
#16
Octobre 2025

La 13e édition des Assises de l’Énergie s’inscrit dans un moment 
charnière, où l’urgence environnementale croise l’opportunité d’agir 
localement avec ambition et responsabilité. La thématique choisie – 
« Maîtriser la production et la redistribution de l’énergie » – reste plus 
que jamais d’actualité. Mais elle se prolonge désormais par un impératif 
collectif : consommer mieux, consommer vert.

L’Yonne, riche de ses ressources naturelles et de son patrimoine vivant, 
peut incarner cette volonté d’allier sobriété, pragmatisme et innovation. 
Chaque projet local doit être une démonstration que la transition 
énergétique ne se fait pas à coups de déclarations, mais par l’action 
concrète, la coopération et la connaissance du terrain.

Ces Assises sont un temps fort. Une plateforme où l’on partage des 
solutions, où l’on confronte les expériences, où l’on ouvre des perspectives. 
Et vous, élus, êtes au cœur de cette dynamique. L’expérience acquise 
lors de ce mandat qui s’achève, votre connaissance des réalités locales 
et votre vision pour demain sont précieuses. Car ce sont souvent ceux 
qui ont déjà œuvré qui mesurent le mieux ce qu’il reste à faire.

L’avenir énergétique de nos territoires se jouera sur notre capacité 
à inventer des modèles durables, sobres, et adaptés aux spécificités 
locales. En maîtrisant notre production, en repensant nos usages, et en 
favorisant des circuits courts de l’énergie, nous construisons un territoire 
plus résilient, plus juste, et plus respectueux de l’environnement.

Je vous invite à prendre pleinement part aux échanges de ces Assises 
pour ensemble, conjuguer ambition et expérience, et faire émerger des 
solutions concrètes et durables.

Bonne lecture à toutes et à tous.

ÉDITO

WWW.SDEY.FR

Jean-Noël LOURY 
Président du SDEY
Vice-président de la FNCCR
Maire de Val-de-Mercy

Consommer mieux / Consommer Vert

Mercredi 8 octobre 2025

Assises de l’Énergie Skenet’eau 
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Jeudi 22 janvier 2026 
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À LA UNE

9h00 : Point sur la stratégie du SDEY
 Jean Noël LOURY, et les membres du bureau du SDEY

10h00 : Introduction des tables rondes
 Laurence VANIN, Philosophe

TABLE RONDE N°1 10h30 

Les aides du Fonds Chaleur sur la production de chaleur renouvelable et du Fonds 
Vert sur les biodéchets et la reconversion des friches. Favoriser le partage des 
bonnes pratiques et des retours d’expériences entre élus. La création de petits 
réseaux de chaleur pour les communes rurales.
 Lionel GUY, Chef de département adjoint pour l’énergie chargé du pilotage 

technique dédié à la Transition énergétique de la FNCCR (Fédération nationale 
des collectivités concédantes et régies)
 Lionel SIBUÉ, ADEME Ingénieur biomasse et réseaux de chaleur
 Grégoire JAY, Directeur Patrimoine, Énergies et Réseaux du SIDEC Jura 

RÉSEAUX DE CHALEUR

TABLE RONDE N°2 11h30 

Des solutions IoT (objets connectés) « simples » pour réduire la consommation 
et doter les bâtiments tertiaires de systèmes d’automatisation et contrôle. Des 
capteurs de tout type pour répondre aux besoins des communes (comptage, 
pollution, arrosage). Les capteurs pour réduire la consommation d’énergie dans les 
bâtiments et mieux suivre certaines données.

OBJETS CONNECTÉS (ÉCONOMIES D’ÉNERGIE + PILOTAGE DES ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES)

  Eric GUÉRIN, Président de SE 60 (Syndicat d’Énergie de l’Oise)
 Antoine COROLLEUR, Président du SDEF (Syndicat Départemental d’Énergie du 

Finistère)
 Patrick CHAIZE, Sénateur Ain, Président de l’AVICCA (Association des villes et 

collectivités pour les communications électroniques et l’audiovisuel)
 Nicolas LUX, Directeur adjoint du SDEY

12h30 : Conclusions
 Jean-Luc DUPONT, Président de la FNCCR, Maire de la ville de CHINON, 

Président du SIEIL (Syndicat intercommunal d’énergie Indre-et-Loire)

13h00 : Moment d’échanges autour d’un buffet

13e ÉDITION

DÉCOUVREZ 
LE PROGRAMME !

MERCREDI 8 OCTOBRE 2025



“
“

Le SDEY a engagé dès 2018 un important programme de 
rénovation globale de l’éclairage public. Où en est-il ? 
Avant tout, l’objectif du SDEY est de proposer une solution 
technique performante accessible à toutes les communes, 
quelle que soit leur taille, permettant de diminuer de plus de 50% 
leur consommation d’énergie et d’assurer une maintenance 
réduite et gratuite les 3 premières années. Ce programme, en 
solution LED avec pilotage, autorise un allumage et un réglage 
très précis de l’intensité lumineuse par point lumineux et 
permet d’obtenir jusqu’à 75 % d’économie d’énergie. 
Les communes l’ont très bien compris : 190 d’entre elles (soit 
près de 75 % des communes adhérentes à la compétence 
éclairage public) en ont bénéficié, ce qui représente 25 000 
points lumineux remplacés. Plus de 35 M€ ont été investis 
par le SDEY et il y a encore une forte demande (une trentaine 
de nouvelles communes en phase d’étude). Attention : la 
production des sources sodium haute pression devant être 
arrêtée début 2027, le passage au LED sera alors obligatoire.

Dans le cadre du contrat de 
concession passé avec ENEDIS en 
2020, le 1er Programme pluriannuel 
d’investissement a été réalisé. Quel bilan 
en tirez-vous ? 
Le nouveau modèle du cahier des charges 
renforce l’engagement d’Enedis au 
bénéfice du réseau concédé à travers un 
Schéma directeur des investissements 
(SDI) sur les 30 ans du contrat. Ce dernier 
est découpé en périodes de quatre 
ans, appelées Programme pluriannuel 
d’investissement (PPI). Dans chaque PPI, 
Enedis s’engage précisément sur des 
montants financiers et des objectifs techniques à atteindre, 
résultant d’un diagnostic technique complet du territoire 
concédé actualisé à la fin de chaque période. Le premier 
PPI négocié initialement à 9,5 M€ a finalement été clôturé à  
14,177 M€. 
Dans cette dynamique, les échanges sur l’élaboration du 
deuxième PPI ont conduit à un engagement initial plus 
important : 10,6 M€, soit une augmentation de 11,6 %. Il prend 
également en compte le contexte actuel pour faire face à la 
recrudescence des aléas climatiques via une concentration des 
investissements plus importante sur la finalité « climatique ». 

Parallèlement, en plus de l’enveloppe « article 8 » prévue dans 
les modalités du contrat de concession, les échanges lors de la 
phase de négociation ont conduit à l’adoption d’une convention 
locale supplémentaire permettant au SDEY d’intensifier ses 
travaux de sécurisation et de démolition de cabines hautes. 
Ainsi, durant les quatre premières années du contrat, ces deux 
subventions d’Enedis ont permis de réaliser 35 sécurisations 
(32 terminées et 3 en cours de travaux) et 20 démolitions de 
cabines hautes (11 terminées et 9 en cours de travaux). 

Le SDEY constitue un important investisseur public dans 
l’Yonne. Au regard de votre périmètre d’intervention 
départementalisé, comment est organisée votre 
gouvernance pour rester « connecté » aux territoires ? 
L’ADN du SDEY est depuis sa création en 2014 ancré dans le 
territoire et la ruralité. En témoignent deux socles fondateurs. 
D’abord, la présence et le maintien depuis plus de 10 ans de 
8 Commissions locales de l’énergie (CLE) constituées d’élus 

(1 titulaire et 1 suppléant par commune) et 
animées par les services du SDEY, qui se 
réunissent à minima une fois par an. Ensuite, 
la maîtrise d’ouvrage pour tous les travaux 
d’électrification rurale est effectuée par 
les agents du SDEY présents sur tous les 
territoires en relation quotidienne avec les 
élus locaux et les entreprises.
Le SDEY est également fortement investi 
pour déployer une organisation efficiente 
et transparente au travers de plusieurs 
démarches engagées : déploiement d’un 
outil de communication avec les communes 
(EUDONET - Logiciel Métier pour la gestion 
administrative des chantiers) permettant de 

suivre en temps réel l’avancement d’une affaire, déploiement 
d’une solution de gestion de la maintenance assistée par 
ordinateur (GMAO) permettant une forte traçabilité et des 
facilités de communication, démarche qualité avec certification 
ISO 9001 incitant à améliorer en continu le fonctionnement du 
SDEY, enquêtes de satisfaction complétées par les communes.
Enfin, dans une volonté de prioriser au plus juste les multiples 
demandes de travaux dans un contexte de contrainte 
budgétaire, le SDEY a mis en place des critères permettant 
d’objectiver les opérations à réaliser et ainsi de travailler dans 
une logique d’investissements pluriannuels. 

 ACCOMPAGNER  

LE PASSAGE AU LED, 

OBLIGATOIRE EN 2027

JACQUES 
BALOUP 

Vice-président du SDEY 
en charge des travaux

PLUS DE 35 M€ 

ONT ÉTÉ INVESTIS 
PAR LE SDEY

INTERVIEWS



“
Dans un contexte global de 
décarbonation pour lutter contre le 
réchauffement climatique, quel est 
l’avenir du chauffage aux énergies 
fossiles pour les collectivités ?

L’avenir du fioul et du gaz naturel est de 
plus en plus compromis, notamment 
pour les collectivités territoriales. La 
Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) 
et la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) tracent une feuille de 
route claire : sortir progressivement des 
énergies fossiles, en particulier dans les 
bâtiments publics et résidentiels, au 
profit de solutions décarbonées telles 
que la chaleur renouvelable, les réseaux 
de chaleur, les pompes à chaleur et la 
biomasse. 

Dans ce cadre, l’usage du fioul est 
déjà en fort déclin, pénalisé par son 
impact environnemental élevé, ses 
coûts de plus en plus volatils, et 
les restrictions progressives de son 
installation dans les bâtiments neufs. 
Le gaz fossile est également concerné 
par cette dynamique de sortie, même 
s’il bénéficie d’un sursis plus large, 
notamment en raison de sa souplesse 
d’utilisation, de son infrastructure 
déjà déployée et de sa capacité à être 
progressivement remplacé par des 
alternatives plus durables.

Quelles sont les alternatives  
pour les collectivités dans l’Yonne 
(nombreuses communes rurales)  
et comment parvenir à des 
économies d’échelle ? 

Les collectivités disposent d’un 
mix énergétique varié. Le gaz 
d’origine renouvelable, notamment 
le biométhane produit à partir 
de matières organiques (déchets 
agricoles, boues de stations d’épuration, 
biodéchets), s’impose comme une 
énergie de transition pertinente 
adaptée aux réalités locales. En 
particulier dans les territoires ruraux 
ou dans les zones où les alternatives 
électriques restent techniquement ou 

économiquement difficiles à mettre en 
œuvre à court terme. Il permet d’utiliser 
des infrastructures gazières existantes 
tout en réduisant significativement les 
émissions de CO₂.
La mise en place d’une politique 
énergie patrimoniale constitue un levier 
stratégique. Elle repose sur plusieurs 
piliers essentiels : une connaissance fine 
du patrimoine bâti pour hiérarchiser 
les priorités d’intervention ; le suivi et 
le pilotage régulier et automatisé des 
consommations pour détecter les 
dérives, ajuster les usages et impliquer 
les usagers dans une logique de 
sobriété ; une stratégie de rénovation 
énergétique fixant des priorités, 
définissant les objectifs de performance 
et identifiant les leviers de financement. 
Le programme CEE ACTEE porté par 
la SASU FNCCR aide gratuitement 
les collectivités par le biais d’appels 
à projets qui permettent de financer 
des études préliminaires et de mettre 
à disposition des ressources humaines 
mutualisées (économes de flux, centre 
de ressources).

Quel accompagnement propose 
l’ADEME pour aider les communes  
à franchir le pas vers des solutions  
de chaleur renouvelable ?

L’ADEME joue un rôle clé pour 
accompagner les communes dans 
le développement de solutions de 
chaleur renouvelable, en particulier via 
des dispositifs techniques, financiers 
et méthodologiques. En plus de 
cet accompagnement technique 
personnalisé, l’ADEME propose un 
dispositif phare, le Fonds Chaleur, 
spécifiquement destiné à soutenir les 
projets de production de chaleur à partir 
d’énergies renouvelables. L’ADEME 
soutient également les collectivités 
via des appels à projets régionaux ou 
nationaux pour favoriser l’émergence 
de projets structurants ou innovants, et 
l’aide aux Territoires à énergie positive 
(TEPOS) ou Territoires engagés pour la 
transition écologique.

DÉVELOPPER DES SOLUTIONS  
DE CHALEUR RENOUVELABLE 

3 QUESTIONS À 
ANTOINE COROLLEUR

Pourquoi les Syndicats d’Énergies ont-ils 
intérêt à s’investir pour développer des 
territoires connectés ? 
La maille départementale permet 
d’apporter aux plus petites communes 
des services qui sont onéreux. En effet, 
les territoires connectés doivent se doter 
d’équipements numériques qui peuvent 
être coûteux en investissements et en 
fonctionnement (serveurs, réseau radio, 
logiciels, supervision, etc.).  
La mutualisation permet de rendre 
accessibles financièrement et 
techniquement aux petites et moyennes 
communes les services numériques que 
les métropoles en particulier développent 
sur leur territoire à des coûts relativement 
élevés voire très élevés.
Ainsi, les capteurs posés dans  
les bâtiments publics permettent  
de surveiller les présences, la température, 
le renouvellement de l’air, le niveau  
de CO2 et ainsi de réguler l’ambiance,  
le chauffage, etc.

Y a-t-il de réelles économies à la clé dans 
le déploiement de solutions  
de pilotage des équipements techniques 
(GTB) dans les bâtiments tertiaires ?
Oui, il apparaît clairement qu’il y a 
des économies substantielles à faire 
notamment en dépenses énergétiques 
grâce aux solutions de pilotage,  
que ce soit dans les écoles en abaissant  
les températures dans les classes  
en dehors du temps scolaire, ou dans les 
équipements publics qui ne fonctionnent 
pas en permanence.

Ne s’agit-il pas de solutions « réservées et 
adaptées » aux grands parcs immobiliers 
et aux collectivités dotées de services 
techniques étoffés ?
Au contraire : généralement les grands 
parcs immobiliers se trouvent dans les 
grandes villes qui possèdent des services 
techniques plus étoffés que les petites 
ou moyennes communes. Des outils 
numériques simples accessibles aux 
services communaux (agents techniques 
et personnel communal en mairie) 
permettent de piloter à distance la 
gestion des équipements communaux 
quelle que soit la taille de la collectivité !

LIONEL GUY
Chef de département adjoint pour l’énergie, 
chargé du pilotage technique dédié à la transition 
énergétique -Département Énergie, Service 
Transition énergétique Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (FNCCR)

Maire de Plourin, Président du SDEF Territoire d’énergie Finistère



L’YONNE QUI INNOVE

INVESTIR POUR CONSOMMER MOINS

LA COMMUNE DE MONT-SAINT-SULPICE VIENT DE CONCRÉTISER UN PROJET PHOTOVOLTAÏQUE D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE 
PATRIMONIALE QUI VA PERMETTRE D’ALIMENTER SEPT BÂTIMENTS COMMUNAUX.

La commune de Mont-Saint-Sulpice se 
saisit de tous les leviers pour réduire ses 
consommations d’énergies et s’adapter 
aux enjeux du changement climatique. 
Depuis 2023, elle a réalisé de nombreux 
projets en collaboration avec le SDEY : 
enfouissement des réseaux de la rue de 
Paris, passage de l’éclairage public et de 
l’éclairage du stade en leds, remplacement 
d’un transformateur (1) et déploiement de 
64 panneaux photovoltaïques (143 m2) 
d’une puissance de 28,16 kWc(2) sur un 
hangar technique du hameau Haut des 
Régniers pour alimenter en électricité sept 
bâtiments communaux : l’agence postale 
communale, l’école maternelle, le local 
du CPI, le local technique des Régniers, la 
mairie, la salle polyvalente et le terrain de 
sports.

Ce qui m’intéresse aujourd’hui dans la politique de la commune, c’est d’investir  
pour moins consommer ou pour diminuer nos frais de gestion. C’est grâce  
au SDEY que nous avons pu effectuer tous ces travaux, en termes de subventions, 
mais aussi de conseils techniques. Avec l’éclairage public en leds (3), nous réalisons 
des économies tout en bénéficiant d’une luminosité beaucoup plus importante 
qu’auparavant. La gestion automatisée nous a également permis, à l’occasion  
du 14 juillet, d’éclairer l’ensemble des rues toute la nuit à 30%, ce qui n’aurait pas  
été possible auparavant car c’était 100% ou rien. 

Jacky JUSSOT
Maire de Mont-Saint-Sulpice

“ “

UN PROJET AMORTI EN 7 ANS 
Avec le projet photovoltaïque, la commune vise les économies 
d’échelle. « Nous recevons peu de subventions, par contre les 
consommations vont diminuer et l’été nous allons produire 
plus que ce que nous consommons, ce qui nous permettra 
de revendre de l’électricité à EDF, indique Jacky Jussot.  
Le projet, d’un coût de 50 000 €, sera amorti en 7,8 ans. »  
Cette opération a été rendue possible grâce au programme 
« Conseil en économie partagé » (CEP) du SDEY auquel la 
commune adhère et qui propose un volet conseil en énergie 
renouvelable (également un volet conseil en énergie). « Nous 
avons mené plusieurs études photovoltaïques sur la commune 
pour dimensionner la bonne installation et le bon périmètre » , 
explique Maxime Dal Degan, chargé de mission énergies 
renouvelables. Les opérations d’autoconsommation collective 
dites « patrimoniales » (producteurs et consommateurs 
constituent la même entité juridique) sont permises 
grâce aux compteurs Linky : l’électricité est produite sur le 
bâtiment communal, injectée dans le réseau et consommée 
virtuellement par la collectivité sur tous ses compteurs.  

(1) Subventionné à 100% par le SDEY / (2) Production annuelle : 31 903 kWh. Taux d’autoconsommation : 52,8 % ; taux d’autoproduction : 23,6% / (3) Subventionné à 70% par le SDEY

« Le SDEY n’apporte pas 
de subvention car la 
commune bénéficie de 
l’obligation d’achat d’EDF 
à prix garanti pendant 
20 ans, explique Maxime Dal Degan. 
Il fournit cependant le conseil, à savoir ici pour le 
renforcement de la toiture du bâtiment, l’aide à 
la sélection de l’installateur, l’accompagnement 
sur la partie raccordement et le montage de 
l’opération d’autoconsommation collective 
avec Enedis. À ce jour, nous avons accompagné 
entre 30 et 35 études pour des communes du 
département et il y en a une dizaine en cours. »



LE LABEL TERRE D’INNOVATION - 18 SEPTEMBRE 2025 À AUXERREXPO

RETOUR SUR LA REMISE DES LABELS

ACTUS

REMISE DE 10 LABELS EN 2025 
POUR LES TRAVAUX RÉALISÉS JUSQU’EN 2024

Jean Noël LOURY
Président du jury

Johan BLOEM
Association des maires ruraux

Charles-Antoine GAUTIER
Directeur de la FNCCR

Jacques BALOUP
Vice -président du SDEY  

en charge des travaux 
Tadeusz SLIWA

Université Bourgogne
Philippe AUVRAY

TE 61 Orne

SAINT-MARTIN-DU-TERTRE 
PRIX DU PRÉSIDENT

CHARNY-ORÉE-DE-PUISAYE 
PRIX DU JURY

VILLIERS-SAINT-BENOÎT
POURRAIN
APPOIGNY
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Les Labels « Terre d’Innovation » 2025 ont 
été remis le 18 septembre à Auxerrexpo. 
Cette opération a pour objectif de 
valoriser les efforts des communes 
et de leurs élus qui mettent en œuvre 
des innovations portées par le SDEY 
dans les domaines de l’éclairage public, 
la transition énergétique, la mobilité 
décarbonée, la commune connectée, le 
cadre de vie. Lors de cette 4e édition, les dix 
maires ou élus des communes lauréates 
ont reçu un trophée créé par la sculptrice 
Nacera Kainou (dans des matériaux de 
récupération liés à l’électricité) et un jeu 
de plaques d’entrée d’agglomération  
« Label Terre d’Innovation », qui mettra en 
valeur leur implication au service de leur 
territoire et de leurs habitants. 

Geneviève Danglard, maire de la 
commune de Fontenay-près-Vézelay, 
s’est réjouie de cette distinction :  
« Lorsque j’ai été élue, j’ai tout de suite 
décidé, avec mon équipe, d’installer de 

l’éclairage led dans le village. Nous y 
avons gagné en économies et personne 
n’y a vu d’inconvénients. Nous sommes 
une petite commune avec 136 habitants 
répartis sur trois hameaux, ce qui ne 
facilite pas toujours les choses et le SDEY 
nous a beaucoup aidés. » Un soutien 
souligné par son 2e adjoint, Patrice 
Mengoni : « Ce n’est pas parce que 
nous sommes élus que nous sommes 
experts en quoi que ce soit, et nous 
avons reçu le support des équipes du 
SDEY pour tous les projets de rénovation 
énergétique de nos bâtiments. Nous 
nous trouvons dans le périmètre du 
futur label Grand Site de France et nous 
avons de nombreux projets en tête, peut-
être d’enfouissement. Donc nous allons 
avoir à nouveau besoin du support du 
SDEY. Sans cette ingénierie et sans 
subventions, nous ne sommes pas grand 
chose, nous petits villages. Donc merci 
d’être là pour nous. »

COMMUNES LABÉLISÉES
 MONT-SAINT-SULPICE
 BLÉNEAU
 COULANGES-SUR-YONNE
 PERRIGNY
 SAUVIGNY-LE-BOIS

 CHARBUY
 PONT-SUR-YONNE
 ROGNY-LES-7-ECLUSES
 SAINT-PÈRE
 FONTENAY-PRÈS-VÉZELAY

LES MEMBRES DU JURY

COMMUNES VISITÉES 
LE 2 AVRIL DERNIER

Jean -Noël Loury, Patrice Mengoni, Geneviève Danglard


